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Arrêté n°2020-17-0021 

 

Portant approbation des modifications de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Union 
des Hôpitaux pour les achats » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté n° 2005-RA-342 du 16 novembre 2005 du directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Rhône-

Alpes portant approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Union des 

Hôpitaux pour les Achats » ; 

 

Vu les arrêtés n°2012-3132 du 6 août 2012, n°2013-2889 du 12 juillet 2013, n°2015-1435 du 28 juillet 2015 et 

n°2018-1904 du 18 juin 2018 approuvant les modifications de la convention constitutive du groupement de 

coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » ; 

 

Vu la délibération n°2019-42 de l’assemblée générale du groupement de coopération sanitaire « Union des 

Hôpitaux pour les Achats » en date du 21 novembre 2019 portant sur l’approbation des modifications de la 

convention constitutive du groupement ; 

 

Vu la demande d’approbation de la convention constitutive consolidée de novembre 2019 du groupement de 

coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » réceptionnée le 29 novembre 2019 ; 

 

Vu les avis favorables des Directeurs généraux des Agences Régionales de Santé Corse, Centre Val de Loire, Grand-

Est, Guadeloupe, Hauts-de-France, Normandie, Nouvelle Aquitaine et Occitanie et les avis réputés rendus des 

Directeurs généraux des Agences Régionales de Santé Bretagne, Bourgogne-Franche-Comté, Ile-de-France, Guyane, 

Martinique, Océan Indien, Provence-Alpes-Côte-D’azur et Pays de la Loire relatifs à la convention constitutive 

consolidée de novembre 2019 du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » ; 
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Considérant que la convention constitutive consolidée de novembre 2019 du groupement de coopération sanitaire 

« Union des Hôpitaux pour les Achats »  respecte les dispositions des articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et 

suivants du Code de la santé publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La convention constitutive consolidée de novembre 2019 du groupement de coopération sanitaire  

« Union des Hôpitaux pour les Achats » conclue le 21 novembre 2019 est approuvée. 

 
Article 2 : Le groupement de coopération sanitaire a pour objet de faciliter, développer et améliorer l’achat groupé 

et/ou centralisé au bénéfice de ses membres. A ce titre, il assure notamment des missions au titre du regroupement 

des achats, de la centrale d’achat.  

Le groupement de coopération sanitaire agit pour le compte exclusif de ses membres.  

 

Article 3 : Les membres du groupement de coopération sanitaire sont listés en annexe jointe au présent arrêté.  

Les membres sont répartis en deux collèges :  

- Le collège des membres sociétaires : Il est constitué d’établissements supports représentant l’ensemble des 

établissements membres de leur GHT et d’établissements de santé non membres de GHT, notamment 

l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris. Chaque membre sociétaire est détenteur d’une part sociale du GCS.  

- Le collège des membres bénéficiaires : Il est constitué des autres membres à l’exception de ceux représentés 

par leur établissement support dans le collège des membres sociétaires. Les membres bénéficiaires ne 

détiennent pas de parts sociales.  
 

Le groupement est constitué avec un capital qui s’élève à 63 euros divisés en 63 parts de un euro chacune.   

 

Article 4 : Les autres dispositions demeurent inchangées. 

 

Article 5 : Le groupement de coopération sanitaire devra transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de 

l’année N+1, à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l’assemblée générale 

du groupement de coopération sanitaire, retraçant l’activité du groupement, au titre de l’année précédente. 

 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 7 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 24 février 2020 

Par délégation,  

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 
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Annexe de l’arrêté n°2020-17-0021 : 
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NB : La convention constitutive consolidée du GCS « Union des Hôpitaux pour les achats » est consultable 

à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes.  

ARS PACA - R93-2020-02-24-004 - Arrêté n°2020-17-0021, du 24 février 2020 portant approbation des modifications de la convention constitutive du
groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les achats » (UniHA) 23



ARS PACA

R93-2020-02-24-005

Arrêté n°2020-17-0022 du 24 février 2020, portant

autorisation à être membre du groupement de coopération

sanitaire « Union des Hôpitaux pour les achats » (UniHA)

ARS PACA - R93-2020-02-24-005 - Arrêté n°2020-17-0022 du 24 février 2020, portant autorisation à être membre du groupement de coopération sanitaire «
Union des Hôpitaux pour les achats » (UniHA) 24



 
 
 
 
 
 
 
 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 | 04 72 34 74 00 | www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation 
du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-17-0022 

 

Portant autorisation à être membre du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les achats » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu les demandes du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » sollicitant 

l’autorisation d’adhésion des structures citées à l’article 1 du présent arrêté, sur le fondement de l'article L.6133-2 

du Code de la santé publique, réceptionnées le 19 novembre 2019 ; 

 

Considérant que ces structures souhaitent pouvoir bénéficier des marchés lancés par le groupement de coopération 

sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats », dans leurs domaines respectifs : dans le domaine de la santé 

digitale et numérique pour le CNRS, dans le domaine des consommables et équipements des unités de soins, 

ingénierie biomédicale, santé digitale et numérique et prestations de conciergerie hospitalière pour le GCS IRECAL, 

dans le domaine des transports pour le GCS Nord Ouest Touraine, dans le domaine de la restauration pour le GCS 

Santalys et dans le domaine du matériel hospitalier pour l’établissement VetAgro ; 

 

Considérant la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux 

pour les Achats » signée le 21 novembre 2019 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Les cinq structures citées ci-dessous sont autorisées à être membre du groupement de coopération 

sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » en ce qu’elles contribuent à l’activité de ce groupement : 
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- CNRS (Centre national de la recherche scientifique) à Villeurbanne ; 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) IRECAL à Strasbourg ; 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) Nord Ouest Touraine à Tours ; 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) Santalys à Toulon ; 

- VetAgro Sup (établissement public d’enseignement et de recherche - Vétérinaire) à Lempdes. 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 24 février 2020 

Par délégation,  

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 
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a~rdsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Marseille, le 3 0 MARS ZOZO 
SJ-0320-2179- D 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
· Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de !'Ordre national du Mérite 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de santé publique et notamment l'article L.1432-2 ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 janvier 
2019; 

Vu l'arrêté du 17 février 2020 portant délégation de signature à Madame Véronique BILLAUD, directrice 
générale adjointe, directrice des politiques régionales de santé de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

ARRETE 

L'arrêté du 17 février 2020 publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article 2: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général de l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, délégation de signature est donnée à Monsieur 
Sébastien DEBEAUMONT, directeur général adjoint, à effet de signer tous actes et décisions relevant 
des missions et compétences de l'agence y compris ceux engageant financièrement l'agence, à 
l'exception des actes suivants : 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039-13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80. 10 I Fax: 04. 13.55.80.40 
https://www.paca.ars.sante.fr/ Page 1/3 
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les arrêtés définissant et révisant les territoires de démocratie sanitaire et zones prévus à 
l'article L. 1434-9 du code de la santé publique ; 

les décisions arrêtant et révisant le projet régional de santé et ses composantes (cadre 
d'orientation stratégique, schéma régional de santé, programme relatif à l'accès à la prévention 
et aux soins des personnes les plus démunies) suivant les articles L.1434-1 et 2 et R.1434-1 du 
code de la santé publique ; 

les décisions arrêtant et révisant le schéma interrégional de santé prévu à l'article R. 1434-10 
du code de la santé publique. 

Article 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général de l'Agence 
régionale de santé et de Monsieur Sébastien DEBEAUMONT, directeur général adjoint, délégation de 
signature est donnée à Madame Isabelle PESCHET, directrice de cabinet à effet de signer tous actes et 
décisions relevant des missions et compétences de l'agence y compris ceux engageant financièrement 
l'agence, à l'exception des actes suivants : 

les arrêtés définissant et révisant les territoires de démocratie sanitaire et zones prévus à 
l'article L. 1434-9 du code de la santé publique; 

les décisions arrêtant et révisant le projet régional de santé et ses composantes (cadre 
d'orientation stratégique, schéma régional de santé, programme relatif à l'accès à la prévention 
et aux soins des personnes les plus démunies) suivant les articles L.1434-1 et 2 et R.1434-1 du 
code de la santé publique ; 

les décisions arrêtant et révisant le schéma interrégional de santé prévu à l'article R. 1434-1 O 
du code de la santé publique. 

Article 4: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général de l'Agence 
régionale de santé et de Monsieur Sébastien DEBEAUMONT, directeur général adjoint, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Anthony VALDEZ, directeur de l'organisation des soins, à effet de 
signer tous actes et décisions relevant des missions et compétences de l'agence y compris ceux 
engageant financièrement l'agence, à l'exception des actes suivants : 

les arrêtés définissant et révisant les territoires de démocratie sanitaire et zones prévus à 
l'article L. 1434-9 du code de la santé publique ; 

les décisions arrêtant et révisant le projet régional de santé et ses composantes (cadre 
d'orientation stratégique, schéma régional de santé, programme relatif à l'accès à la prévention 
et aux soins des personnes les plus démunies) suivant les articles L.1434-1 et 2 et R.1434-1 du 
code de la santé publique ; 

les décisions arrêtant et révisant le schéma interrégional de santé prévu à l'article R. 1434-10 
du code de la santé publique. 
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Article 5 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général de l'Agence 
régionale de santé, délégation de signature est conférée dans la limite de leurs compétences et 
attributions respectives, aux responsables suivants : 

Nom des cadres et qualité Matières et domaines concernés 

Madame Cathy BUONSIGNORI, responsable 
de la « Mission inspection-contrôle­ 
réclamations » 

Les lettres de mission d'inspection-contrôle et les 
lettres de transmission des rapports provisoires, à 
l'exception de toute mission réalisée 
conjointement avec une autre autorité. 
Réponse aux réquisitions judiciaires. 

Madame Astrid LAURENT, responsable du 
service « Expertise juridique et marchés 
publics» 

Toutes les requêtes, mémoires et observations en 
réponse, interventions devant les juridictions 
administratives et les juridictions de l'ordre 
judiciaire. 
Tous actes relatifs à la passation et à l'exécution 
des accords-cadres et des marchés publics, selon 
les procédures prévues par le code des marchés 
publics et d'un montant inférieur à 139 000 € HT 
pour les marchés publics de fournitures et 
services, et pour les marchés publics inférieurs à 
90 000 € HT pour les travaux. 

Madame Karine TRABAUD, cheffe de cabinet 
Ordres de paiement des frais de déplacements et 
frais de missions du personnel de l'agence. 
Contrats de prestations de services d'un montant 
égal ou inférieur à 40 000 € HT. 

Article 6: 

Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général, Monsieur Sébastien DEBEAUMONT, directeur 
général adjoint, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Il peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement 
compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 

vUt~ lJl_ 
Philippe De Mester l 
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arseSanté Provence-Alpes Côte d'Azur 

Réf : DOS-0220-1552-D 

DECISION 
portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

de l'Institut Paoli Calmettes à Marseille (13009) 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.4211-1, L.5126-1, L.5126-5 à L.5126-8, 
L.5126-10, R.5126-2 à R.5126-66; 

Vu le décret 19 décembre 2018 portant nomination du directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur - M. Philippe DE MESTER ; 

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 du ministère des solidarités et de la santé relatif aux 
pharmacies à usage intérieur ; 

Vu l'arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière; 

Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 31 janvier 2003 autorisant la pharmacie à usage intérieur de l'Institut Paoli 
Calmettes sis 232 Boulevard de Sainte Marguerite à Marseille (13009) à assurer les activités 
optionnelles suivantes : 

- 1 ° la réalisation des préparations rendues nécessaires par les expérimentations ou les essais des 
médicaments mentionnés aux articles L.5126-11 et L.5126-12, limitée aux préparations de 
chimiothérapie exécutée sous isolateur et à l'opération d'étiquetage des médicaments pour essais, 
autres que les médicaments de chimiothérapie ; 

- 2° la préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 
- 3 la stérilisation des dispositifs médicaux dans les conditions prévues par le décret mentionné à 

l'article L.6111-1. 

Vu la délibération du 3 décembre 2004 du directeur général de l'Agence régionale de l'hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur portant autorisation pour l'activité de vente de médicaments au public par 
la pharmacie à usage intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer (Institut Paoli Calmettes à 
Marseille) ; 

Vu la délibération du 20 juin 2007 du directeur général de l'Agence régionale de l'hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur portant modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur de 
l'Institut Paoli Calmettes ; 

Vu la décision du 23 avril 2010 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur portant autorisation d'activité optionnelle de délivrance des aliments diététiques destinés à 
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des fins médicales spéciales par la pharmacie à usage intérieur de l'Institut Paoli Calmettes sis 232 
Boulevard de Sainte Marguerite à Marseille (13009) ; 

Vu la décision du 25 février 2011 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur portant autorisation de modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur secteur 
radiopharmacie de l'Institut Paoli Calmettes sis 232 Boulevard de Sainte Marguerite à Marseille 
(13009); 

Vu la demande enregistrée le 4 septembre 2019 déposée par l'Institut Paoli Calmettes sis 232 
Boulevard de Sainte Marguerite à Marseille (13009), représenté par son directeur général, visant à 
obtenir la modification de l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l'Institut Paoli Calmettes 
situé à la même adresse; 

Vu l'avis du Conseil central de la section H de l'Ordre national des pharmaciens en date du 22 
novembre 2019; 

Vu l'avis technique favorable émis le 7 février 2020 par le pharmacien inspecteur de santé publique; 

Considérant que les moyens en équipements, personnel et systèmes d'information sont adaptés à 
l'activité de l'établissement, permettent un fonctionnement conforme aux règles de bonnes pratiques de 
pharmacie hospitalière ainsi qu'aux règles de bonnes pratiques de préparation et remplissent les 
conditions définies par le code de santé publique ; 

Considérant que, même si les locaux de la radiopharmacie ne permettent pas d'aménager des flux 
différenciés, l'organisation des flux matières, personnels et déchets sont néanmoins acceptables ; 

Considérant que le réaménagement de la radiopharmacie constitue une amélioration significative au 
regard de l'aménagement initial ; 

Considérant que le pharmacien consacre 10 demi-journées hebdomadaires à ses fonctions de gérant 
de la pharmacie à usage intérieur ; 

DECIDE 

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 31 janvier 2003 autorisant la pharmacie à usage intérieur de l'Institut Paoli 
Calmettes sis 232 Boulevard de Sainte Marguerite à Marseille (13009) à assurer les activités 
optionnelles de réalisation des préparations rendues nécessaires par les expérimentations ou les essais 
des médicaments mentionnés aux articles L.5126-11 et L.5126-12, limitée aux préparations de 
chimiothérapie exécutée sous isolateur et à l'opération d'étiquetage des médicaments pour essais, 
autres que les médicaments de chimiothérapie ; de préparation des médicaments 
radiopharmaceutiques ; de stérilisation des dispositifs médicaux dans les conditions prévues par le 
décret mentionné à l'article L.6111-1 est abrogé. 

Article 2: 

La délibération du 3 décembre 2004 du directeur général de !'Agence régionale de l'hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur portant autorisation pour l'activité de vente de médicaments au public par 
la pharmacie à usage intérieur du Centre régional de lutte contre le cancer (Institut Paoli Calmettes à 
Marseille) est abrogée. 
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Article 3: 

La délibération du 20 juin 2007 du directeur général de l'Agence régionale de l'hospitalisation Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur portant modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur de l'Institut Paoli 
Calmettes est abrogée. 

Article 4: 

La décision du 23 avril 2010 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant autorisation d'activité optionnelle de délivrance des aliments diététiques destinés à des 
fins médicales spéciales par la pharmacie à usage intérieur de l'Institut Paoli Calmettes sis 232 
Boulevard de Sainte Marguerite à Marseille (13009) est abrogée. 

Article 5: 

La décision du 25 février 2011 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur portant autorisation de modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur secteur 
radiopharmacie de l'Institut Paoli Calmettes sis 232 Boulevard de Sainte Marguerite à Marseille 
(13009) est abrogée. 

Article 6: 

La demande enregistrée le 4 septembre 2019 déposée par l'Institut Paoli Calmettes sis 232 Boulevard 
de Sainte Marguerite à Marseille (13009), représenté par son directeur général, visant à obtenir la 
modification de l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l'Institut Paoli Calmettes situé à la 
même adresse est accordée. 

Article 7: 

La pharmacie à usage intérieur est implantée sur le site de l'Institut Paoli Calmettes sis 232 Boulevard 
de Sainte Marguerite à Marseille (13009). 

Les locaux dont dispose la pharmacie à usage intérieur sur le site de l'Institut Paoli Calmettes sont les 
suivants : 

- Bâtiment IPC1 au rez-de-chaussée supérieur ; 
- Bâtiment Dau rez-de-chaussée supérieur (préparation et reconstitution des cytotoxiques); 
- Bâtiment IPC1 (bâtiment B) au rez-de-chaussée inférieur (radiopharmacie située au sein du 
service de médecine nucléaire) et au rez-de-chaussée supérieur (laboratoire de radiobiologie); 
- Bâtiment IPC1 (bâtiment B) au rez-de-chaussée supérieur (locaux situés au sein du service 
d'hospitalisation à domicile) ; 

Article 8: 

La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en 
équipements et d'un système d'information lui permettant d'assurer les missions conformément à 
l'article L. 5126-1 du code de la santé publique : 

1 ° d'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, 
le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets 
mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 
expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L.5121-1-1,et d'en assurer la qualité ; 

- 2° de mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la 
pertinence et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1 ° et de concourir à la 
qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à 
l'article L. 1110-12, et en y associant le patient ; 
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3° d'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 
produits de santé mentionnés au 1 °, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur bon 
usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L.6111-2. 

Article 9: 

Dans la cadre des dispositions de l'article R.5126-9 du code de la santé publique, la pharmacie à usage 
intérieur est autorisée à exercer les activités suivantes : 

2 la réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques ; 
6 la préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 
7 la préparation des médicaments expérimentaux, à l'exception de celle des médicaments de 
thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la 
réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la personne 
humaine mentionnées à l'article L.5126-7. 

Article 10: 

Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage est de 10 demi­ 
journées par semaine, soit un équivalent temps plein. 

Article 11 : 

Conformément à l'article R.5126-31 du code de la santé publique, l'autorisation susmentionnée prendra 
effet au plus tard à l'issue d'un délai d'un an à compter de la notification de la présente décision, sous 
peine de caducité. 

Article 12: 

Conformément à l'article 4 du décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage 
intérieur, les pharmacies à usage intérieur exerçant des activités relevant de l'article R. 5126-33 du 
code de la santé publique devront être titulaires d'une nouvelle autorisation au plus tard le 31 
décembre 2021. 

Un dossier de renouvellement de ces activités devra être déposé au plus tard 6 mois avant la date 
d'échéance de ces autorisations. 

Article 13: 

Conformément à l'article R.5126-19 du code de la santé publique, toute modification des éléments 
figurant dans cette décision, y compris en cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, devra 
faire l'objet d'une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 

Article 14: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la présente décision : 

d'un recours gracieux auprès du directeur général de !'Agence régionale de santé sise 132 
boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille cedex 03, 
d'un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de la santé - Direction générale de 
l'organisation des soins - 14 avenue Duquesne - 75350 Paris 07SP, 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif - 22 rue Breteuil - 13006 Marseille. 
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Article 15: 

Le directeur de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le f __ :'8 MARS 2020 

Philippe De Mester 
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EJ Raison	Sociale	EJ	titulaire ET Raison	sociale	ET	d'implantation ACTIVITE MODALITE
NOTIFICATION	

RENOUVELLEMENT
RENOUVELLEMENT	A	

COMPTER	DU	

840006597
CH	AVIGNON	HENRI	
DUFFAUT 840001861

CH	AVIGNON	HENRI	
DUFFAUT

Activité	de	traitement	de	
l'insuffisance	rénale	chronique	par	
épuration	extra-rénale

hémodialyse	en	centre	pour	
adultes 01/04/20 25/04/21
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Arrêté portant autorisation d'exploiter de M. Christophe
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015°-713 du 22 juin 2015°,
VU Le code rural et de la pêche maritime partie législative et réglementaire
VU L’arrêté du 13 juillet 2015° fiaant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 juillet 2015° fiaant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production,
région  naturelle  ou  territoire  pour  l’établissement  du  schéma  directeur  régional  des  eaploitations
agricoles,
VU L’arrêté du 18t septembre 2015° fiaant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU  L’arrêté préfectoral du 25° octobre 2018t portant délégation de signature du Préfet de la Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional  de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,
VU L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aua agents de la DRAAF PACA,
VU  L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des eaploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande enregistrée sous le numéro 05° 2020 0001 présentée par GALATAUD Christophe – 3
bis rue du Jeu de Paume – CCAS - 05° 400 VEYNES,

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Monsieur  GALATAUD Christophe – 3 bis  rue du Jeu de Paume – CCAS -  05° 400 VEYNES, est
autorisé à eaploiter les parcelles dont les références cadastrales et les noms des propriétaires
sont détaillés ci-dessous : 

Communes Références 
cadastrales

Superficie Propriétaire de la
parcelle

Montjay Section D : 19, 34, 35, 36, 71, 93, 94, 173 et 
174

05 ha 63 a 72
ca

PAILLARDIN Lionel

ARTICLE 2

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de PACA, le préfet du département des HAUTES-ALPES et le directeur
départemental des territoires des HAUTES ALPES, et le maire de la commune de MONTJAY sont
chargés,  chacun pour  ce ́ui le concerne,  de l’eaécution du présent  arrêté ́ui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché
en mairie de la commune intéressée.
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    Fait à Marseille, le 1er avril 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de

l’Economie et du Développement Durable
des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour 
déposer soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture, soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut 
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU Le code rural et de la pêche maritime partie législative et réglementaire
VU L’arrêté du 13 juillet 2015 fitant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 juillet 2015 fitant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production,
région  naturelle  ou  territoire  pour  l’établissement  du  schéma  directeur  régional  des  etploitations
agricoles,
VU L’arrêté du 18 septembre 2015 fitant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU  L’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,
VU L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aut agents de la DRAAF PACA,
VU  L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des etploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande enregistrée sous le numéro 05 2020 0005 présentée par MARTINELLI Nicolas –
Impasse Elie Magnan - 04 200 AUBIGNOSC,

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Monsieur  MARTINELLI  Nicolas  –  Impasse  Elie  Magnan  -  04  200  AUBIGNOSC, est  autorisé  à
etploiter les parcelles dont les références cadastrales et les noms des propriétaires sont détaillés
ci-dessous : 

Communes Références 
cadastrales

Superficie Propriétaire de la
parcelle

Ribiers Section G : 114, 131, 132, 144, 151, 152, 153, 
155, 231, 311 et 312

23 ha 29 a 22
ca

MARTINELLI Nicolas et
FOLLIAT Tiffany

ARTICLE 2

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de PACA, le préfet du département des HAUTES-ALPES et le directeur
départemental des territoires des HAUTES ALPES, et le maire de la commune de RIBIERS sont
chargés,  chacun pour ce ́ui le concerne,  de l’etécution du présent  arrêté ́ui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché
en mairie de la commune intéressée.
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    Fait à Marseille, le 1er avril 2020

     Pour le Directeur Régional de l’Alimentation,
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de

l’Economie et du Développement Durable
des Territoires

SIGNÉ

      Claude Balmelle

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour 
déposer soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture, soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut 
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015°-713 du 22 juin 2015°,
VU Le code rural et de la pêche maritime partie législative et réglementaire
VU L’arrêté du 13 juillet 2015° fiaant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 juillet 2015° fiaant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production,
région  naturelle  ou  territoire  pour  l’établissement  du  schéma  directeur  régional  des  eaploitations
agricoles,
VU L’arrêté du 18t septembre 2015° fiaant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU  L’arrêté préfectoral du 25° octobre 2018t portant délégation de signature du Préfet de la Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional  de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,
VU L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aua agents de la DRAAF PACA,
VU  L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des eaploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La  demande  enregistrée  sous  le  numéro  05° 2020 0002 présentée  par  le  GAEC  Laurans  -
Villelongue - 05° 700 SAVOURNON,

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Le GAEC Laurans - Villelongue - 05° 700 SAVOURNON, est autorisé à eaploiter les parcelles dont
les références cadastrales et les noms des propriétaires sont détaillés ci-dessous : 

Communes Références 
cadastrales

Superficie Propriétaire de la
parcelle

Savournon Section A : 6, 9, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 
24,27, 28, 29, 30, 31, 32, 45, 46, 47, 48, 49,56, 
810, 200 201, 217, 281, 282, 283, 494,495, 896,
899, 900, 903.
Section B : 17, 18, 21, 36, 38, 39, 40, 41, 48, 
52, 53, 54, 55, 181, 182, 374, 375, 639, 640.
Section C : 477, 479, 490.
Section F : 111, 113, 132, 133, 134, 135, 136, 
137, 182, 189, 190, 191, 374, 380, 533, 534, 
535, 634, 815, 816, 817, 818, 870, 871, 897, 
904, 913.
Section Z : 1, 2, 8, 9, 12, 13, 14, 19, 20, 26, 33, 
35, 37, 61, 93, 113, 140, 160, 163, 166, 171, 
202, 203, 206, 219, 221, 222, 233, 236, 237, 
256, 257, 273, 283, 286, 311, 326, 668.

177 ha 18 a 15
ca

Claude LAURANS

Section A : 44, 454, 504, 506, 508, 970. Robert MOURRE
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Section B : 82, 91, 335, 344, 366, 368, 395, 
691, 692, 693, 694, 704.
Section Z : 22, 43, 50, 168, 181, 182, 183, 249, 
250, 270, 313, 334, 343

Section A: 35, 36, 986.
Section Z : 63, 67, 356, 359.

Stéphane LAURANS

Section A : 448, 837, 851, 912, 913, 917.
Section Z : 11, 39, 40, 240, 241.

Jean-Marc SARRAZIN

Section A : 324, 325, 475, 505
Section B : 186, 201.
Section Z : 21, 31, 34, 52, 68, 70, 75, 76, 77, 
80, 83, 84, 109, 112, 159, 174, 197, 267, 268, 
318.

Marie-José MARIN

Section A : 914 COMMUNE
SAVOURNON

Le Bersac Section ZB : 55 Claude LAURANS

La Bathie-
Montsaléon

Section ZC : 38 Robert MOURRE

Chabestan Section ZI : 13
Section ZK : 35

Brigitte BERMOND

ARTICLE 2

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de PACA, le préfet du département des HAUTES-ALPES et le directeur
départemental  des  territoires  des  HAUTES  ALPES,  et  les  maires  des  communes  de
SAVOURNON, LE BERSAC, LA BATHIE-MONTSALEON et CHABESTAN sont chargés, chacun
pour ce ́ui le concerne,  de l’eaécution du présent  arrêté ́ui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en  mairie des
communes intéressées.

    Fait à Marseille, le 1er avril 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de

l’Economie et du Développement Durable
des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour 
déposer soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture, soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut 
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 2015°-713 du 22 juin 2015°,
VU Le code rural et de la pêche maritime partie législative et réglementaire
VU L’arrêté du 13 juillet 2015° fiaant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 juillet 2015° fiaant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production,
région  naturelle  ou  territoire  pour  l’établissement  du  schéma  directeur  régional  des  eaploitations
agricoles,
VU L’arrêté du 18t septembre 2015° fiaant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU  L’arrêté préfectoral du 25° octobre 2018t portant délégation de signature du Préfet de la Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional  de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,
Recteur pour l'enseignement agricole,
VU L'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aua agents de la DRAAF PACA,
VU  L’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des eaploitations
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande enregistrée sous le numéro 05° 2020 0004 présentée par le GAEC du Pré du Saule –
Le Forest - 05° 700 SIGOTTIER,

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Le GAEC du Pré du Saule – Le Forest - 05° 700 SIGOTTIER,,  est autorisé à eaploiter les parcelles
dont les références cadastrales et les noms des propriétaires sont détaillés ci-dessous : 

Communes Références 
cadastrales

Superficie Propriétaire de la
parcelle

Aspremont

La Piarre

Section ZK : 7. 
Section ZL : 18, 19, 20, 21, 22, 23, 33

280 ha 31 a 81
ca

BLANCHARD Jean-
Marie

Section ZL : 26, 36, 37, 43 BLACHE Claude

Section C : 1096, 1134, 1135 BLANCHARD Hubert

Section ZK : 8, 14, 121, 121C
Section ZL : 47

MONERY Brigitte

Section ZK : 12
Section ZL : 34 , 44

BLANC Céline

Section ZK : 18 BERSETH Isabelle

Section ZD :  74 BLANCHARD Jean-
Marie
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La Piarre Section ZH : 3, 5. BARETY André

Section ZD : 32B, 32A, 33B, 5, 63, 68 GARNIER Maryse

Section ZH : 13. 
Section ZI : 5 .

DEPEYRE Gilbert

Section ZA : 5, 9,
Section ZB : 144
Section ZC : 40, 41
Section ZH : 21, 24, 27, 28, 29, 31, 35, 50

DEPEYRE David

Sigottier Section B : 11, 68, 69, 119, 120, 122, 123, 152, 
153, 154, 156, 157, 158, 161, 202, 203, 205.
Section ZA : 1, 4, 5, 8, 10, 17, 34.
Section ZB : 16, 18, 21, 30, 37, 39, 45
Section ZD : 54.

BLANCHARD Jean-
Marie

Section B : 7, 8, 13, 221.
Section ZA : 3, 33, 51

BLANCHARD Hubert

Section ZB : 11 BLANCHARD Jacky

Section B : 187, 188, 190, 196, 197, 198
Section ZA : 22, 23, 36, 37
Section ZB : 24, 25, 27, 44, 55, 56
Section ZD : 2

BLANC Céline

Section B : 200, 223, 902
Section ZA : 38, 39, 55, 57

COMMUNE DE
SIGOTTIER

Section B : 201, 204 BERMOND Mireille

Section OB : 168, 199
Section ZA : 27, 30, 31
Section ZB : 8, 13, 14, 19, 32, 41

BLANCHARD Karine

Section ZB : 29 LAS MARIAS Arlette

ARTICLE 2

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de PACA, le préfet du département des HAUTES-ALPES et le directeur
départemental  des  territoires  des  HAUTES  ALPES,  et  les  maires  des  communes  de
ASPREMONT, LA PIARRE et  SIGOTTIER, sont  chargés,  chacun pour ce ́ui le concerne,  de
l’eaécution du présent arrêté ́ui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie des communes intéressées.

   Fait à Marseille, le 1er avril 2020

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de

l’Economie et du Développement Durable
des Territoires

SIGNÉ

Claude Balmelle

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit 
un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un 
recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Jean-François DE BERNARDI 20253 PATRIMONIO
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. Mourad
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. Thomas
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Amandine ARNAUD 07700 ST-JUST D'ARDECHE

DRAAF PACA - R93-2019-12-02-017 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Amandine ARNAUD 07700 ST-JUST D'ARDECHE 92



DRAAF PACA - R93-2019-12-02-017 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Amandine ARNAUD 07700 ST-JUST D'ARDECHE 93



DRAAF PACA - R93-2019-12-02-017 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Amandine ARNAUD 07700 ST-JUST D'ARDECHE 94



DRAAF PACA

R93-2019-12-11-023

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Claire

MUTTE 84570 MALLEMORT DU COMTAT

DRAAF PACA - R93-2019-12-11-023 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Claire MUTTE 84570 MALLEMORT DU COMTAT 95



DRAAF PACA - R93-2019-12-11-023 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Claire MUTTE 84570 MALLEMORT DU COMTAT 96



DRAAF PACA - R93-2019-12-11-023 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de Mme Claire MUTTE 84570 MALLEMORT DU COMTAT 97



DRJSCS PACA

R93-2020-03-25-002

Arrêté Relatif à la composition du jury du diplôme d’État

d’infirmier(ère)

de Bloc Opératoire – École de Nice

(Session de Mars et rattrapage)

DRJSCS PACA - R93-2020-03-25-002 - Arrêté Relatif à la composition du jury du diplôme d’État d’infirmier(ère)
de Bloc Opératoire – École de Nice
(Session de Mars et rattrapage)

98



___________________________________________________________________________________________________________ 
 

DRDJSCS – 66A rue St. Sébastien- CS 50240 - 13292 Marseille cedex 06 -  04.88.04.00.10  
drdjscs-paca@jscs.gouv.fr 

 
 
 
 

 

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 
DIRECTION REGIONALE et DEPARTEMENTALE de la JEUNESSE, des SPORTS et de la COHESION SOCIALE 

de PROV ENCE – ALPES – COTES d’AZUR 

 

 
 

ARRETE N°  
 

Relatif à la composition du jury du diplôme d’Etat d’infirmier(ère) 

de Bloc Opératoire – Ecole de Nice 

(Session de Mars et rattrapage) 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

 

Vu le code de la Santé Publique livre IV, titres I et II ; 

 

Vu le décret n 71-388 du 21 Mai 1971, créant un certificat d'aptitude aux fonctions 

d'Infirmier(ère) de salle d'opération modifié par le décret n 92-48 du 13 Janvier 1992 remplaçant 

l'appellation "Certificat d'Aptitude aux fonctions d'Infirmier de salle d'opération" par le diplôme 

d'Etat d'infirmier de Bloc Opératoire." 

 

Vu le décret n° 2015-1867 du 30/12/2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 

services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

 

Vu l'arrêté du 13 Septembre 1988 modifié relatif à la formation sanctionnée par le 

Diplôme d'Etat d'Infirmier(ère) de Bloc Opératoire ; 

 

Vu l’arrêté du 22 Octobre 2001 modifiant l’arrêté  susvisé  relatif à la formation conduisant 

au diplôme d’Etat d’Infirmier(ère) de Bloc Opératoire ; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2018-03-09-002 du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,  du 9 mars 2018 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 

Sociale de la région Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

 

 Vu la décision N° R93-2020-01-09-008  du 09 Janvier 2020, prise au nom du Préfet, 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale de M. BERLEMONT, 

DRDJSCS de la Région PACA ; 

 

Sur proposition du Directeur de l’école d’infirmiers(ères) de Bloc opératoire de Nice, 

 

 

 

../... 
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- 2 – 

 

 

 

ARRETE 

 

 

ARTICLE 1: 

 

 Le jury de l'examen du diplôme d'Etat d'Infirmier de Bloc Opératoire  - session de Mars 

2020 et  rattrapage  - est composé comme suit : 

 

- Monsieur le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la 

Cohésion Sociale ou son représentant, Président ; 

- Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS) ou son 

représentant ; 

- M. Le Professeur Pierre BRETON, Conseiller scientifique EIBO des Hospices civils 

de  Lyon ; 

- Mme Marie-Pierre GUILLAUME, Directrice EIBO des Hospices civils de Lyon ; 

- M le Médecin Damien MASSALOU, chirurgien viscéral, Chirurgie générale 

d’urgence au CHU de Nice – Pasteur 2 ; 

- Mme Véronique LE GALL CANDELA, Cadre Infirmier de Bloc Opératoire au CHU 

de Nice – Service bloc urologie Pasteur 2. 

 

ARTICLE 2 : 

 

 Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 

Sociale  de la Région Provence, Alpes, Côte - d'Azur est chargé de l'exécution du présent arrêté.  

 

 

    Fait à Marseille, le 25 mars 2020 

 

Pour le Préfet, 

 et par délégation, 

Pour le Directeur Régional et Départemental 

De la jeunesse, des sports et de la Cohésion Sociale, 

La Directrice-adjointe, 

 

Signé 
 

Corinne SCANDURA 
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